
C'était à la faveur d'un sé-
minaire de formation sous
le thème  "Réformons nos
voies et nos œuvres", orga-
nisé  par le bureau régio-
nal de l'Ogooué-Estuaire
Sud-Ouest à l'endroit des
responsables des groupe-
ments des femmes de l'EEG
appartenant à cet espace.

LA responsable nationalede l'Union des femmes del'Eglise évangélique duGabon(Ucfeeg), et les têtesde files issues des diffé-rentes paroisses et champsd'évangélisation de la ré-gion de l'Ogooué- EstuaireSud-Ouest, étaient réuniessamedi à la paroisse de Jé-richo à Libreville. La ren-contre se situait dans lecadre d'un séminaire sousle thème "Réformons nos
voies et nos œuvres".Celle-ci coïncidait d'ail-leurs avec la célébration,dans notre pays, de la Jour-née nationale de la femme.Occasion pour ces femmesde marquer cette commé-moration à leur manière, àtravers une conférence-débat sur les violencesfaites aux femmes, animéepar la magistrate RitaNtsame Obiang. Pour l'ora-trice, c'était le lieu d'entre-tenir les unes et les autressur la question des vio-lences légales faites auxfemmes.« Les violences légales faites
aux femmes commencent
dans notre Code civil. La
Constitution dit que
l'homme et la femme sont
égaux en droits. Cela sous-

entend que les droits que la
femme possède, en tant que
citoyenne gabonaise, sont
les mêmes qu'exerce
l'homme en tant que ci-
toyen gabonais», a-t-ellerelevé. Cependant, au titredes actes qui constituentdes violences pour lesfemmes, on peut noter,entre autres, le fait quel'homme soit placé commele chef de famille.Selon Rita Ntsame Obiang,cela signifie que « lui seul a
l'autorité parentale, lui seul
a la faculté d'administrer
les biens, alors que la

femme ne peut le faire
qu'avec son concours».L'oratrice a poursuivi enmontrant que si les vio-lences existent encore àl'endroit des femmes, c'està cause d'elles-mêmes. D'où son exhortation auxfemmes à saisir les juridic-tions au besoin, pour fairevaloir leurs droits, ainsiqu'à s'acheter des exem-plaires du Code civil gabo-nais pour savoir ce à quoielles ont droit.Revenant, quant à elle, surl'objet du séminaire, la pré-sidente régionale de

l'Ogooué-Estuaire, EvelyneNzé Biteghé, a indiqué qu'ilavait pour but d'amener les femmes de l'Ucfeeg àcorriger les manquementsobservés lors des assem- blées, en ce qui concernenotamment le respect durèglement intérieur.
Les femmes de l'Ucfeeg sensibilisées au respect de leurs droits

…Journée nationale de la femme
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La présidente
régionale de
l'Ucfeeg, 
Evelyne Nze
Bitegue.
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Une vue des femmes lors du séminaire.
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C'est le message qu'a tenu
à passer le révérend Jean-
Jacques Ndong Ekouaghe,
président de l’Église évan-
gélique du Gabon, au
cours d'une rencontre
avec la presse, samedi der-
nier, à la suite d'une sortie
médiatique de quelques
pasteurs frondeurs, et qui
laissaient entendre le
contraire.

RÉPONSE du berger à labergère. A la suite d'unesortie médiatique incisived'une frange de pasteursde l'Église évangélique duGabon (EEG) à son endroit,la semaine écoulée, le pré-sident de l'EEG, Jean-Jacques Ndong Ekouaghe, atenu, à son tour, un point-presse dans l'enceinte del’Église de Baraka, à Libre-ville. Il était accompagnédes présidents des quatrerégions synodales de l'EEG,et d'une pléthore de res-

ponsables religieux. Toutun symbole.Définissant ce momentcomme  « une rencontre de
mise au point, pour resti-
tuer la vérité face aux allé-
gations tendancieuses et
fantaisistes», des fron-deurs. Des "allégations"qui, pour rappel, l'accu-saient de "chasse aux sor-
cières" depuis sa prise defonction, il y a deux ans. Ouencore d'une asphyxie fi-nancière délibérée des

pasteurs, qui iraient à l'en-contre de sa volonté.Pour Jean-Jacques NdongEkouaghe, qui a balayéd'un revers de la main cesaccusations tenues aucours d'une rencontre aux"relents politiques", « l'EEG
ne s'est jamais bien por-
tée depuis sa réunification
en 1997.» Aussi, ces "sorties
de piste" seraient-elles jus-tifiées par le fait que « cer-
tains d'entre eux ont été
rattrapés par la règle, l'EEG

a décidé de tourner le dos
au désordre.»Se voulant plus explicite, ila montré en quoi la tropgrande voyance en poli-tique (contraire aux textesde l'EEG, en dehors d'unedemande de mise à dispo-nibilité) pour certains, l'in-discipline pour d'autres, etl'application des textes surles plans aussi bienéthique, administratif quefinancier, avaient fini paravoir raison de l'interpella-

tion ou de la suspensiondes "marginaux", au-jourd'hui en colère. « Il faut
d'ores et déjà rappeler
qu'aucune mandature, de-
puis le lancement du pro-
cessus en réunification, dès
1997, n'a jamais ressuscité
et fait valoir les textes pour-
tant riches et d'actualités
de notre institution, comme
cela se fait depuis mars
2014 (début de sa manda-ture NDLR)». Et d'embrayer sur

quelques avancées, à l'ins-tar de la bancarisation despasteurs, ou la budgétisa-tion de l'EEG. Cette der-nière résolution ayantpermis de « réparer une in-
justice grave sur les des-
sertes de nos ouvriers, car
avant nous, chaque ouvrier
pouvait s'autopayer en pa-
roisse. Et c'est pourquoi,
certains d'entre eux préfé-
raient les paroisses des
villes. Et les affecter à Mé-
kambo ou à Meyo-Ntem
était un crime», a-t-ilconfié. Et de conclure, en réponseà la question de savoir sil'on ne peut déjà pas parlerde crise, face à tous ces dé-mêlées médiatiques : 
« l'Église évangélique du
Gabon n'est pas en crise. Ce
sont certains marginaux
qui ont des problèmes.»Fait marquant de ce point-presse, celui-ci était entre-coupé d'interventionsintempestives d'un des dis-sidents, présents sur leslieux.

"L'Eglise évangélique du Gabon n'est pas en crise"
Religion/Eglise évangélique du Gabon (EEG)/Point de presse du président, samedi dernier…
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Un aperçu de l'assistance, majoritairement 
composée de journalistes.
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Le Révérend Jean Jacques Ndong Ekouaghe, 
au cours du point-presse.
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